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ARTICLE 17

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La création d’un délit d’entrave devrait impérativement s’accompagner de la création d’un délit 
d’incitation. Il est difficile de comprendre pourquoi, d’un côté, une personne serait pénalement 
responsable de propos ou d’actes visant, de manière volontaire ou non, à modifier la volonté d’un 
patient demandant à mourir, tandis que, de l’autre, une personne incitant activement ce même 
patient à recourir à l’aide à mourir échappe à toute poursuite. 

Dans les deux cas, c’est la liberté du patient qui est mise en péril. Cette liberté ne peut être 
véritablement protégée que si elle est garantie de manière équitable, sans dérives possibles vers des 
pressions ou manipulations extérieures. Toute restriction à cette liberté, qu’elle soit d’entrave ou 
d’incitation, doit donc être encadrée et traitée avec la même rigueur, afin d’éviter toute atteinte 
injustifiée à l’autonomie et à la liberté de choix du patient.


